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D'après les 13 réponses que j'ai obtenues aux questions que je vous
avais posées, la nouvelle lettre sera bimensuelle et plus courte en effectuant une synthèse et donc en
étant moins fidèle aux informations que je recueille. Dans cette nouvelle formule, les sites consultés
sont indiqués sous le texte ; sils ne le sont pas c'est qu'ils ont été rédigés à partir du site général :
 https://www.infomigrants.net/fr/

La prochaine lettre sera donc envoyée les derniers jours de décembre 2021. Je souhaite que
ces lettres vous aide dans le choix des valeurs que vous mettez en relief dans vos divers tracts des
cercles de silence. Il va de soi que vous pouvez diffuser cette lettre à toues les personnes que vous
côtoyez. 

Michel Girard

CENTRES DE RETENTION ADMINISTRATIVE 

Des personnes originaires du Maroc et de l'Algérie sont toujours placées dans ces centres,
alors que les renvois sont impossibles ( parce qu’il n'y a plus de  vols en la France et ces pays ou
que  les  personnes  renvoyées  ne  sont  pas  testées  au  covid).  L’administration  et  de  la  justice
poursuivent une logique répressive d’enfermement inacceptable.

MESNIL-AMELOT
 

Vendredi 10 décembre2021, la Cimade  a affirmé que depuis fin novembre 2021, plusieurs
cas de personnes positives au Covid-19 ont été détectés dans le centre. Face à cette situation, elle a
décidé de se retirer du centre jusqu'à nouvel ordre. "La Cimade ne peut plus exercer ses missions
au CRA n°3 : elle n’a pas accès aux personnes testées positives isolées et elle ne peut recevoir les
autres personnes dans les bureaux sans les mettre en danger, ne sachant qui est porteur du virus". 

Pour isoler les personnes positives et celles présentant des symptômes, un "bâtiment covid",
de dix places, a été ouvert dans le CRA n°3 du Mesnil-Amelot, depuis le 7 décembre 2021. Mais il
ne  permet  pas  l'isolement des  personnes  puisque  les  douches  et  toilettes  sont  communes  à  10
chambres.  Un autre bâtiment de la même zone accueille les personnes présentant des symptômes
mais refusant de se faire tester.  Dans ces deux bâtiments, les personnes n'ont pas accès à la cour
extérieure et ne peuvent sortir que dans un minuscule espace grillagé, et n'ont pas, non plus, accès
au personnel du CRA. Pour la Cimade, "Seule la fermeture des centres de rétention permettrait de
contrer la diffusion du virus dans ces lieux d’enfermement et de respecter les droits fondamentaux
des personnes étrangères" 

PLAISIR

En temps normal, les personnes positives au Covid-19 sont envoyées au CRA de Plaisir
(Yvelines). Mais, celui-ci, avec seulement 13 places, est déjà complet. Il ne peut donc pas accueillir

https://www.infomigrants.net/fr/


les personnes du Mesnil-Amelot.

ROUEN-OISSEL

Un homme a fait une tentative de suicide le 22 novembre 2021, et est mort deux jours plus
tard. Ce décès porte à sept le nombre de personnes mortes retenues dans un CRA depuis 2017. La
même  semaine,  une  autre  personne,  s’est  taillé  les  veines  et  est  partie  aux  urgences.  Elle  est
aujourd’hui hors de danger. Un autre jeune homme a avalé du shampooing, il voulait mourir plutôt
que d’aller en prison pour avoir refusé un test PCR.

FRANCE

L'immigration et les élections présidentiel

Éric  Zemmour  a  présenté  mardi  30 novembre  sa candidature à  l'Élysée pour "sauver  la
France de l'immigration", elle "n'est pas la cause de tous nos problèmes, même si elle les aggrave
tous". Une affirmation démentie par les dernières études économiques sur la question. 

Les  immigrés  arrivés  en  France,  en  2020  représentent  0,4% de  la  population  (292 000
personnes), deux fois moins qu’en Allemagne, deux fois moins que la moyenne de l’OCDE. Le coût
des migrations est quasiment nul. Les syndicats et le patronat français réclament plus d’immigration
économique pour pallier les manques criants qui pénalisent la restauration ou le bâtiment.4 postes
sur 10 des emplois à domicile sont pourvus par des immigrés, 3 sur 10 dans le bâtiment, plus d'un
sur dix médecins est aussi d’origine étrangère. « l’immigration a un effet positif à la fois sur les
salaires et l’emploi des natifs de même niveau de qualification ». « L’immigration n’a eu aucun
effet  sur les salaires des natifs  français». «Ainsi,  pour un âge donné, la contribution nette des
immigrés, notamment aux cotisations salariales et aux taxes sur le capital, est toujours inférieure à
celle des natifs, mais le fait qu’ils soient en moyenne plus représentés dans les classes d’âge les
plus actives (c’est-à-dire ni les très jeunes, ni les très vieux) fait plus que contrebalancer l’éventuel
surcoût qu’ils représentent pour certaines branches de la protection sociale ». « L’immigration de
travail  complète  l’offre  d’emploi  des  nationaux.  Les  plus  qualifiés  innovent  et  créent  des
entreprises.  Les  moins  qualifiés  occupent  des  emplois  délaissés  ....  Leur  force  de  travail  pro-
cyclique  est  une  source  de  flexibilité  pour  les  entreprises  et  d’amortissements  des  chocs
macroéconomiques. »   (CAE-ECO).

https://www.cae-eco.fr/Immigration-qualifications-et-marche-du-travail
https://www.cae-eco.fr/staticfiles/pdf/cae-note067.pdf

Être passeur, c'est quoi ?

La question s'est posée lors du procès de Boulogne-sur Mer. Pour la substitut du procureur, 
être passeur, c'est comme être membre d'une grande entreprise. Il y a les chefs, tout en haut, et 
puis ceux comme les trois condamnés, qui sont intermédiaires, manutentionnaires. Pour l'un des 
avocats, on ne peut pas mettre sur le même plan les têtes pensantes et ces petites mains, qui 
font les comptes, réparent les moteurs des bateaux, font le taxis. Et qui pour certains départ pour 
l’Angleterre. Pour la présidente : "Quelles que soient les raisons, vous avez fait monté des gens sur 
des bateaux sur lesquels vous, vous ne seriez pas monté. C'est ça être passeur." 

https://www.cae-eco.fr/staticfiles/pdf/cae-note067.pdf
https://www.cae-eco.fr/Immigration-qualifications-et-marche-du-travail


Le "non-accueil" des mineurs isolés à la rue aggrave leurs troubles
mentaux

Depuis début octobre 2021, des centaines d’avocats de la Cour nationale du droit d’asile
(CNDA) refusent d’instruire les dossiers de leurs clients auprès de cette haute juridiction chargée
d’examiner  les  recours  des  dossiers  des  demandeurs  d’asile,  déboutés  par  l’Office  français  de
protection des réfugiés et apatrides (Ofpra). Ils s’élèvent contre la "politique du chiffre" menée par
la Cour. Quand les juges estiment que le dossier ne présente pas d’"éléments suffisamment sérieux",
ils  délivrent  une décision de justice sous forme d’ordonnance.  En clair,  les demandeurs d’asile
voient leur appel rejeté sans avoir été entendus par un juge lors d’une audience.  Cette pratique
présenterait  des  avantages  pour  la  CNDA,  notamment  économiques :  une  décision  rendue  par
ordonnance prend environ cinq semaines, contre des mois de travail pour un dossier en audience.
Depuis la fin de 2020 plus de 1 500 ordonnances ont été rendues uniquement pour les Bangladais .
Les  avocats  sont  en  pourparlers  avec  le  Conseil  d’État  et  espèrent  des  réponses  à  leurs
revendications. En attendant, le mouvement de grève a été prolongée jusqu’au 22 décembre, date de
la prochaine Assemblée générale. "Il y a de fortes chances qu’on continue après cette date, la grève
est partie pour durer" 

Le travail des réfugiés

En 2020, 24 181 statuts de protection ont été accordés. Près de 42 % des personnes réfugiées
sont en emploi,  dont un sur quatre en CDI, un an après l'obtention de leur titre de séjour.  Les
conditions de travail  des réfugiés en France sont  "précaires,  instables et  insatisfaisantes" car la
majorité  subit un "déclassement professionnel" : les cadres dans leur pays deviennent ouvriers en
France, les anciens indépendants deviennent salariés. L'hôtellerie-commerce-restauration emploie
45 % des  réfugiés  et  le  bâtiment,  21 % .  Lorsqu’un demandeur d’asile  reçoit  son titre,  il  doit
immédiatement trouver un emploi pour subvenir à ses besoins. Malheureusement, on ne trouve pas
un emploi  qualifié  du  jour  au  lendemain,  surtout  si  on  ne  parle  pas  la  langue.  Les  nombreux
obstacles qui se dressent sur le chemin de l’emploi isolent une partie des réfugiés. D’après l’Ifri, 22
% sont au chômage, et près de 19% sont inactifs. 

ARGENTON-SUR-CREUSE
Grâce à l'association « Accueil du cœur 36 » Une famille (un couple avec trois filles de  à 10

ans)  qui  vit  dans  un  camp  de  réfugiés  au  Liban,  et  ce  depuis  quatre  ans  va  être  aidée  par
l'association.  Elle  sera  logée  par  la  collectivité  de  Argenton-sur-creuse.  Elle  doit  arriver  début
janvier dans le département. Pour préparer son arrivée, prévue en Janvier 2022, Accueil du cœur 36
lance  une  cagnotte  pour  obtenir  1500  euros  qui  lui  manque  que  pour  assurer  les  dépenses
quotidiennes.  Pour  participer  vous  pouvez  donner  via  la  cagnotte,  ici. La  page  Facebook  de
l'association Accueil du cœur 36, ici.

https://www.francebleu.fr/infos/societe/indre-accueil-du-coeur-36-lance-une-cagnotte-pour-accueillir-une-nouvelle-
famille-de-refugies-1638484523

BAYONNE

Le 12 octobre 2021, trois algériens mouraient, fauché par un train. Une quatrième personne
était gravement blessée. Une cinquième personne s'était enfui. Les familles ont déposé une plainte
contre  X  auprès  du  procureur  de  Bayonne.  Trois  associations  d'aide  aux  migrants,  l'Anafé,  la
Cimade et le Gisti, se sont jointes aux plaignants pour demander "des réponses à leurs questions".
Les plaignants pourront également avoir accès au dossier, ce qui n'était pas le cas jusqu'à présent.

https://www.facebook.com/collectifaccueilducoeur36/?ref=page_internal
https://www.okpal.com/accueil-d-une-famille-de-refugies/?utm_campaign=01FNP6C99M57Z14MFMFQ362A9V&utm_medium=campaign_edit-okpuid_01FM5M465X3QA1GWSTKWJ7ZC1P-20211129&utm_source=share_directlink&fbclid=IwAR0k0eZuTH7aBaj_Np07xK8cExJpX1SfJ4kqEtsNh1ZcqEm19hGT914UIGs#/


Parmi les zones d'ombres qui demeurent dans l'enquête : le rôle de la cinquième personne qui se
trouvait  sur place au moment du drame mais qui a pris la fuite. "Ça nous semble difficilement
concevable que quatre exilés, qui ont déjà connu beaucoup de difficultés, se soient endormis en
même temps, la nuit, sur des rails de train alors qu'ils savaient les risques qu'ils encouraient tant
pour leur sécurité, que d'être surpris par la police", souligne leur avocat. "L'une des hypothèses est
que cette cinquième personne, (condamné, quelques mois plus tôt, pour vol avec effraction ) qu'ils
ne connaissaient pas particulièrement, ait pu avoir une action directe sur cet endormissement, peut-
être en mettant des substances comme des somnifères dans des bouteilles d'eau"."Les exilés sont
aussi  des  cibles  parce  qu'ils  font  le  voyage  avec  des  économies  […]  qui  servent  à  payer  les
passeurs et à débuter une installation." Les associations qui se sont jointes à la plainte souhaitent
aussi que la responsabilité de l'État soit reconnue. "Les politiques migratoires ont des conséquences
dramatiques sur la vie des gens. Et cette situation est liée aux politiques migratoires donc il nous
semble important d'aller plus loin pour désigner les responsables".

BOULOGNE SUR MER 

Trois passeurs ont été condamnés ce lundi 7 décembre à des peines de prison allant de 4 à 1
ans par le tribunal de Boulogne-sur-Mer. Un syrien et deux kurdes irakiens, reconnus coupable
d'avoir participé à un réseau d'aide au passage des exilés au Royaume-Uni par la mer cet été. Ces
hommes ne sont pas les têtes pensantes, mais leur trafic était très intense, et très lucratif, puisque ces
500 passages ont été effectués en seulement deux mois, entre fin juin et début août 2021, générant
un chiffre d'affaire de plus d'un million d'euros. 

https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/trois-passeurs-condamnes-a-des-peines-de-prison-a-boulogne-sur-
mer-1638835583

CALAIS 

La justice française a lancé, mercredi 1er décembre 2021, un appel afin de recueillir "toute
information susceptible d’aider à l’identification" des 27 migrants ayant péri le 24 novembre 2021
a indiqué la procureure de la République de Paris. Des familles ont reconnu 5 afghans. Les deux
migrants qui ont survécu au naufrage se sont vu délivrer une autorisation provisoire de séjour de six
mois en France. Ils sont "hébergés par l’État dans des centres d’accueil et d’examen de la situation"
(CAES). Jeudi 2 décembre 2021, le Premier ministre français a rejeté, la proposition britannique de
"patrouilles conjointes" sur le sol français afin d’empêcher les départs de migrants vers la Grande-
Bretagne. Un avion de Frontex, arrivé mercredi 3 décembre 2021, "va jour et nuit pouvoir aider les
polices française, néerlandaise et belge", il est équipé "de capteurs et de radars modernes pour
soutenir le contrôle des frontières sur terre et en mer".

La  première  semaine  de  décembre  2021,  20  tonnes  de  bûches  de  chauffage  ont  été
acheminées par camion à Calais par une vingtaine de bénévoles de l’association et d’Utopia56. Ce
bois sec et non traité provient d’un bois familial des Vosges, et a été offert par sa propriétaire. Cela
permettra de tenir entre trois semaines et un mois pour les bénévoles de l’Auberge des migrants qui
distribuent ce bois aux migrants pour qu'ils puissent se se chauffer, cuisiner, sécher vêtements et
chaussures. 

Vendredi 10 décembre 2021, un navire de pêche a malheureusement découvert  un corps
dans ses filets au large de Calais. La dépouille a été ramenée au port de Calais. Le parquet de
Boulogne-sur-Mer  a  ouvert  une  enquête,  confiée  à  la  gendarmerie  maritime.  "Ce  corps  a
manifestement séjourné très longtemps dans l'eau", a déclaré le procureur adjoint de Boulogne-sur-
Mer, il n'est "pas possible" à ce stade de dire s'il s'agissait d'un migrant ou non. "Un examen du
corps doit être réalisé par un médecin légiste, afin de savoir si les faits sont criminels ou non, et de
tenter de déterminer les causes possibles". "Des prélèvements ADN seront également réalisés" dans
le but d'identifier la victime, dont "on ne sait rien".



DOUBS
Lors  d'un contrôle  de la  douane vendredi  3  décembre 2021,  à  Écot,  dans  le  Doubs,  20

ressortissants pakistanais et indiens ont été arrêtés. Ils ont reçu l'obligation de quitter le territoire
français. Le conducteur et son passager, soupçonnés d'être les passeurs, ont été placés en garde à
vue. 

https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/doubs-20-ressortissants-pakistanais-et-indiens-en-situation-
irreguliere-interpelles-sur-l-a36-1638609986

GENNEVILLIERS
Après un mois de lutte, le 7 décembre 2021, les 83 travailleurs sans-papiers employés par

l’agence RSI Intérim ont obtenu les documents nécessaires à leurs demandes de régularisation. Ils
ne quittent pas pour autant le piquet de grève. « La majorité du Conseil municipal de la ville s’est
positionnée pour soutenir les travailleurs de RSI », selon l'adjoint au maire . « On a fait livrer une
toilette, un barnum, un brasero, des couettes, des repas chauds, des vêtements… Les élus venaient à
tour de rôle sur le piquet de grève pour afficher leur soutien aux travailleurs ». La CGT ainsi que
des élus PCF et LFI ont également marqué leur soutien. Vendredi 9 décembre une délégation de
grévistes est reçue par le maire afin de « caler la stratégie pour les rendez-vous préfectoraux », .
« Le maire va mettre la pression avec la députée et la conseillère départementale pour être reçus
par le préfet. » «  Quand on aura des papiers on pourra travailler avec l’esprit tranquille sur les
chantiers. Le chef ne nous mettra pas la pression » 

https://www.streetpress.com/sujet/1639141845-83-travailleurs-sans-papiers-lutte-greve-plier-employeur-interim-
documents-regularisation

GRANDE-SYNTHE (Dunkerque)

Le 6  décembre  2021,  le  greffier  du  tribunal  de  Dunkerque  a  réceptionné  la  plainte  de
plusieurs personnes expulsées les 13 et 26 octobre 2021 des campements où elles étaient installées à
Grande-Synthe. Lors de ces deux opérations, plus de 600 personnes, dont des familles avec enfants,
avaient été expulsées. La plainte conteste "la légalité de la procédure d’expulsion". En effet,  la
police a débarqué sans prévenir, et a fait en sorte que les personnes installées s’éloignent de leurs
affaires. Les tentes ont été lacérées, et leurs biens détruits ; les équipes de nettoyage ont pris cinq
tentes avec à l'intérieur de celles-ci des affaires personnelles. 

"Le droit  qui  régit  les  démantèlements  de campements  informels  est  le  même que celui  d’une
expulsion d’un logement ‘lambda’. L’huissier se déplace sur les lieux, avec la police. Il rédige un
procès-verbal  d’expulsion,  sur lequel  il  dresse l’inventaire  des  biens,  et  le  remet  à  la  personne
concernée. Sur ce document, il doit aussi indiquer le lieu où ces affaires pourront être récupérées
par leur propriétaire". 

Pour couvrir son acte, l’huissier a spécifié sur les Procès Verbaux rédigés ces jours-là, que les biens
n’avaient  pas  de  valeur  marchande.  Cette  justification  est  irrecevable.  De  plus  l’huissier  doit
remettre un document à chaque personne du camp, où il est précisé quels biens ont été saisis. Ceci
se base sur l’article 311-4 du code pénal, qui punit le vol aggravé avec destruction, et à l’article
432-4,  sanctionnant  "toute  personne  dépositaire  de  l’autorité  publique  qui  ordonne  un  acte
attentatoire à la liberté individuelle". "Ce qui est le cas quand on lacère, on vole, on détruit des
biens aux gens. Le tribunal de Dunkerque devra, ces prochains mois, juger la nullité des procès-
verbaux d’expulsion et condamner ou non la commune de Grande-Synthe.  

Le 9 décembre 2021, 21 fourgons de CRS et deux de la police évacuent les migrants qui
quittent le camp avec un petit bagage, et  laissant leurs tentes, qui sont mises à la benne à ordure.



L’installation de douches a été saisie et le grand conteneur pour l’eau potable aussi. Le camp est
dévasté... 

http://www.associationsalam.org/Demantelement-a-Grande-Synthe-ce-matin-et-mot-du-president

GRENOBLE
Une  évacuation  de  70  de  la  bibliothèque  « Alliance »  a  eu  lieu  mercredi  1er

Décembre 2021. Moins de 24 heures après 150 personnes étaient rassemblées devant la mairie de
Grenoble. Elles dénonçaient les conditions de cette évacuation, et demandaient un logement digne
pour les  personnes expulsées. Un réfugié albanais criait : "Ça c'est pas la France ! La France, elle
est solidaire". Pour les manifestants, « On ne comprend pas pourquoi la ville a envoyé la police,  et
pourquoi ils ont rasé le camp sans explication, alors qu'il y avait encore des effets personnels des
gens. Les familles ont eu très peur et donc elles sont parties, paniquées. On leur a envoyé du gaz,
alors qu'il  y avait  de jeunes enfants ! » "Les gens étaient à l'intérieur,  au chaud. Suite à cette
intervention, ils se retrouvent aux quatre coins de Grenoble, sans rien, avec leurs enfants !" 

La mairie de Grenoble a répondu "On était inquiets pour les personnes dehors, vu les températures,
c'est pourquoi on les avait laissées rentrer dans la bibliothèque. Mais l’État a trouvé des solutions,
et on ne voyait pas pourquoi elles restaient à l'intérieur. Les personnes ont sans doute paniqué en
voyant  arriver  la  police,  et  elles  ont  refusé  de  venir,  et  tout  est  tombé  à  l'eau.  Les  solutions
d'hébergement (à Moirans) tiennent toujours". 

https://www.francebleu.fr/infos/societe/grenoble-environ-150-personnes-devant-la-mairie-apres-l-evacuation-de-la-
bibliotheque-alliance-1638453177

LYON

Les parent d'élèves ont appris que deux enfants albanais scolarisé, et leur parent, n'avaient
pas de logement, ils ont décidé de les mettre à l’abri en occupant l'école. Couverture, nourriture sont
arrivés par le collectif des parentes d'élève. Mais cette solution n'est pas une solution pérenne. Les
autorités, alertés par cette occupation de l'école devrait  d'ici le 15 décembre 2021, veulent qu'il n'y
ait plus personne à la rue. A voir. 
https://www.leprogres.fr/education/2021/12/09/ecole-st-exupery-ils-se-mobilisent-pour-heberger-une-famille-a-la-rue

MAYOTTE

Début décembre 2021, les forces de l’ordre ont interpellé 105 migrants, en mer et sur les
côtes mahoraises. Sept embarcations ont été saisies. 

Samedi 11 décembre 2021, un canot avec 21 personnes à son bord a chaviré au large de
Saziley, au sud-est de Mayotte, petite île française de l'océan Indien. Cinq migrants ont péri dans
l’accident. Vers 8 heures du matin, les sauveteurs en mer sont intervenus après qu’un passager ait
donné l’alerte. Le canot était surchargé et la mer agitée. Les naufragés n’étaient pas équipés de gilet
de sauvetage. Le pilote du bateau a été condamné, lundi 13 décembre 2021, "à la peine de trois ans
d’emprisonnement et cinq ans d’interdiction du territoire national", a indiqué le procureur local.
L'homme a été incarcéré. 

Un autre capitaine de canot a été interpellé, lundi 13 décembre 2021, et "a été condamné 
pour aide au séjour irrégulier avec mise en danger d’autrui", à "15 mois d’emprisonnement et a été
incarcéré". 



MONTREUIL

Inspirée par le projet « In My Back Yard » (dans mon arrière cour) de l’association Quatorze
consistant à installer des maisons modulables dans des jardins de particuliers pour des personnes
bénéficiaires de la protection internationale, la Ville de Montreuil a cédé une parcelle à cet effet en
2020  tout  en  continuant  à  soutenir  l’accueil  chez  les  particuliers.  Ce  projet  concerne
particulièrement les demandeurs d’asile sommés de quitter les CADA une fois leur statut obtenu.
Ceci  permet  aux  personnes  nouvellement  sous  protection  internationale  d'avoir  un  logement  le
temps de trouver un emploi pour subvenir à leurs besoins durant une période de 6 mois à 2 ans.
C’est également une réponse alternative à l’hébergement d’urgence qui ne permet pas une situation
stable propice à l’intégration et à la recherche d’emploi.

https://www.anvita.fr/fr/les-pratiques/view/montreuil-in-my-back-yard-un-projet-partenarial-dhebergement-solidaire

MURET
Deux conducteurs de poids lourd se sont rendus compte, ce mercredi, que des sans-papiers

étaient installés à l'arrière du véhicule. Une autre dizaine de personnes dans une situation similaire
semblaient aussi errer le long de l'A64.  Ils ont été interpellés mercredi 1er décembre 2021. certains
vont  déposer  une  demande  d'asile ;  les  mineurs  isolés  seront  pris  en  charge  par  les  services
départementaux.  

https://www.francebleu.fr/infos/societe/pres-de-toulouse-des-routiers-roumains-decouvrent-une-vingtaine-de-migrants-
dans-leur-camion-1638562493

PARIS
Mercredi 8 décembre 2021, vers 8h du matin, un homme a agressé au sabre deux personnes

originaires du Soudan qui vivent dans un campement de migrants, près du parc de Bercy, dans le
12e  et  donc de Paris. Ils ont été transportés à l’hôpital,  leurs jours ne sont pas en danger.  Le
principal  suspect,  un  homme  de  67  ans,  a  été  interpellé  dans  le  quartier  peu  de  temps  après
l’incident. Il a été blessé par les victimes qui ont tenté de le désarmer. Il est "très défavorablement
connu des services de police" et a déjà fait l’objet d’une mise en cause pour tentative d’homicide.
Le parquet de Paris a ouvert une enquête. 

Après l’incident, plusieurs migrants se sont spontanément réfugiés dans l’accueil de jour de
l’association Aurore, qui se trouve à proximité. "Ils sont effrayés et traumatisés". "Ils vivent dans la
rue depuis des semaines et se sentent abandonnés par les autorités". Utopia 56 se dit "choquée"
qu'après un tel événement, l’État n’ait pas ordonné la mise à l’abri des exilés. "Les gens ont peur, ils
craignent qu’un nouvel incident de ce type se reproduise". Le camp compte environ 90 personnes,
majoritairement originaires de la Corne de l’Afrique.

Vendredi 10 décembre 2021, 233 migrants, hommes, femmes et enfants, ont été évacués du
tunnel qu'ils occupaient dans le 19e arrondissement de Paris, pour être "mis à l'abri". Avant l'aube et
sous  la  pluie,  chacun  a  ramassé  ses  affaires  pour  s'engouffrer  dans  des  autocars.  Ils  ont  été
transportés, pour l'essentiel, vers des centres d'hébergement franciliens et, pour d'autres, vers le sud-
ouest de la France, Pour l'adjoint de la maire de Paris en charge de l’accueil des réfugiés « Nous
avons besoin d'un site de premier accueil. La réalité c'est que le passage par la rue est quasiment
devenu un sas automatique pour avoir une place d'hébergement derrière ». 

TOURS

Pour reconnaître la présence des personnes exilées qui résident à Tours, la Mairie propose
des visites de ses locaux et organise des expositions dans divers lieux culturels. La municipalité
revendique  également  un  accueil  digne  de  toutes  et  tous,  ainsi  que  sa  volonté  d’intégrer  les



personnes exilées au sein de son territoire. La Ville de Tours est en réflexion autour des questions de
citoyenneté et de participation des personnes exilées à la vie de la cité.
https://www.anvita.fr/fr/les-pratiques/view/tours-actions-pour-laccueil-des-personnes-exilees

MANCHE

Le prix  Nobel  de  Littérature  2021  Abdulrazak  Gurnah,  récompensé  pour  ses  récits  sur
l'immigration et la colonisation, a dénoncé, mardi 7 décembre 2021, le caractère "inhumain" de la
réponse des gouvernements britannique et français face au drame des migrants qui traversent la
Manche. "C'est assez étrange de voir le langage, le récit qui est construit contre, ou au sujet de ces
tentatives de traversées", a-t-il déclaré, lors d'une conférence de presse. Au lendemain de la remise
officielle de sa médaille par l'ambassadrice de Suède à Londres, le 7 octobre 2021, il avait déjà
fustigé la politique britannique. "Ces gens n'arrivent pas avec rien, ils arrivent avec leur jeunesse,
leur  énergie,  leur potentiel".  "Le simple fait  de rester sur l'idée :  'Ils  sont  là,  ils  viennent  pour
dérober quelque chose de notre prospérité' est inhumain".

MEDITERRANEE

Une nouvelle route migratoire en Méditerranée ?

Il existe une route pour le moment moins exploitées et moins surveillées dont les trafiquants
cherchent à tirer profit : la "route calabraise" qui est de plus en plus empruntée. Elle emmène les
migrants de la Turquie jusqu’au la pointe de la botte d’Italie. Les arrivées en Calabre représentent
désormais  16%  des  arrivées  en  Italie  par  la  mer. Cette  nouvelle  route  serait  particulièrement
empruntée par les Afghans, mais aussi les Irakiens, Iraniens et Kurdes. Les enquêteurs estiment que
les  voiliers,  plus  difficiles  à  détecter,  sont  généralement  conduits  par  les  passeurs  eux-mêmes ;
souvent de nationalité ukrainienne. Une fois le voilier assez proche de la côte italienne, les passeurs
abandonnent le bateau et prennent la fuite en jet-skis. Les passeurs exigent ainsi autour de 10.000
dollars pour un adulte et 4.500 dollars pour un enfant. Jusqu’à 100 personnes peuvent se retrouver
entassées et cachées sous le pont d’un bateau pendant des jours et des jours. Le procureur de Regio
de Calabre pense que les passeurs partagent leurs profits avec la mafia turque et la Ndrangheta, une
organisation  mafieuse  calabraise.  Le  Haut-commissariat  aux réfugiés  des  Nations  unies  (HCR)
affirme suivre la situation de près, alors que le nombre total d’arrivées de migrants par la mer en
Italie est depuis le 1er janvier de 59.000. Ils étaient 32.000 à la même période l’an dernier. Depuis le
début de 2021, près de 9.700 personnes sont arrivées en Calabre, contre quelque 2.500 en 2020.
Désormais, les carcasses des bateaux abandonnés des passeurs se retrouvent un peu partout sur la
côte calabraise.  

LIBYE

Dimanche 5 décembre 2021, les exilés ont manifesté "pacifiquement", devant le bâtiment de
le  HCR  pour  "maintenir  la  pression"  et  "demander  d’accélérer  le  traitement  des  dossiers  de
réinstallation". En effet,  le HCR enregistre les demandes d’asile et mène les entretiens avec les
réfugiés  pour  les  vols  de  réinstallation  et  d’évacuation  humanitaire.  La  police  est  venue  pour
éteindre le feu de bois de fortune allumé pour se protéger du froid. Les policiers auraient ensuite
interpellé certains d’entre eux et auraient été violents. qui s'est déclaré et ils ont reçu des pierres. Par
ailleurs, une petite fille de six ans, originaire du Soudan, est à l'hôpital après avoir été percutée par
une voiture. 



Les migrants demandent pour la plupart l'évacuation et la réinstallation dans un pays tiers.
Mais les places proposées par les États sont limitées : moins de 1% des réfugiés éligibles aux vols
de réinstallation peuvent accéder au programme en raison du manque de places offertes au HCR.
Elles ne peuvent donc être offertes qu’aux réfugiés les plus vulnérables. 

Depuis octobre 2021, nous avons fourni une aide financière en espèce à plus de 2 000 personnes
vivant  dans  la  communauté  urbaine,  tandis  que  plus  de  1 000  personnes  ont  reçu  une  aide
alimentaire. 

Les gouvernements donateurs ont promis un montant de 1,054 milliard de dollars pour soutenir le
travail de l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en 2022 

Lundi 6 décembre2021, un groupe de 18 Soudanais a été renvoyé dans le désert du Sahara
par les Libyens "sans aucun respect des procédures légales", a déclaré le HCDH, vendredi décembre
2021. Les exilés sont transférés du centre de détention de Ganfouda, à Benghazi, vers la prison d’al-
Koufra,  dans le  sud-est  de la  Libye.  C’est  depuis cette  structure,  contrôlée par le  ministère  de
l’Intérieur, que les migrants sont ensuite renvoyés dans la zone frontalière avec le Soudan. Là, ils
sont abandonnés par les autorités libyennes au milieu du Sahara. Ils sont "expulsés de manière
arbitraire sans qu’une évaluation individuelle de leur situation et de leurs besoins de protection ne
soit effectuée", a déploré l’ONU. Les migrants peuvent être victimes de persécution, de torture ou
de mauvais traitements lors de leur retour dans leur pays d’origine. 

Menacée en Côte d'Ivoire, Sarah, 19 ans, est partie en Libye pour gagner sa vie. Peu de
temps après son arrivée, elle est arrêtée et emprisonnée à Tajoura, en banlieue de Tripoli. Tous les
soirs, les gardiens viennent la chercher pour la violer. La naissance de son fils, au sein même de la
prison, lui rend sa liberté. La jeune femme rêve aujourd'hui de traverser la mer Méditerranée 

AUX FRONTIERES 

GRECE-TURQUIE
Un interprète  afghan travaillant  pour  l’agence européenne Frontex (donc résidant  UE) a

déclaré avoir été agressé par des garde-frontières grecs, qui l'avaient pris pour un demandeur d'asile.
Avec un certain nombre de migrants il a été roué de coups, déshabillé de force, ensuite emmené
dans  un  entrepôt  isolé  où  étaient  détenues  au  moins  100  autres  personnes.  La  commissaire
européenne chargée des migrations a déclaré avoir appelé l'interprète vendredi 3 décembre 2021 et
s’est dit "extrêmement préoccupée" par son récit. "Son affirmation selon laquelle il ne s'agissait pas
d'un cas isolé est un problème grave". Le ministre grec de la Protection des citoyens lui a promis
d'enquêter sur les allégations de l'interprète. Mais son cabinet estime que "les faits ne sont pas tels
qu'ils sont présentés".  

 BIELORUSSIE – POLOGNE – LITUANIE - LETTONIE

Le 1er décembre 2021,  Meta,  la maison-mère de Facebook, a désactivé des dizaines  de
comptes et groupes Facebook ainsi que des comptes Instagram utilisés pour dénigrer les actions des
garde-frontières polonais mais aussi mettre en avant les mauvaises conditions de vie des migrants
en  Europe,  ainsi  que  41  comptes  Facebook,  cinq  groupes  et  quatre  comptes  Instagram  en
Biélorussie qui ciblaient principalement des personnes au Moyen-Orient et en Europe. Ces comptes,
principalement créés sous de fausses identités de journalistes et de militants des droits de l'homme,
propageaient des "messages critiques envers la Pologne en anglais, polonais et kurde". "Quelques



comptes ont publié des messages en russe sur les relations entre le Biélorussie et les États baltes. Le
rapport  de  Meta  met  en  lumière  l'importance  des  réseaux  sociaux  dans  l'organisation  de
l'immigration illégale et dans la guerre de communication que se livrent Varsovie et Minsk. 

Le 3 décembre 2021, une exilée de 38 ans originaire du Kurdistan irakien est morte d'une
septicémie dans un hôpital polonais, proche de la Biélorussie. Elle y avait fait une fausse couche,
après avoir passé plusieurs jours dans la forêt. "En raison de ces circonstances, nous ne voulions
pas qu’ils soient transférés dans un centre gardé", a fait savoir la porte-parole des garde-frontières.
Son mari et ses cinq enfants, âgés de 7 à 16 ans ont été pris en charge et logent dans une maison
prêtée par une ONG polonaise.  

Un groupe de 35 migrants ont réussi, avec l'aide de militaires biélorusses, à se frayer un
passage pour traverser la frontière durant la nuit de mardi 7 à mercredi 8 décembre 2021. Tous les
membres du groupe ont été arrêtés et renvoyés de l'autre côté de la frontière. 

Mercredi 8 décembre 2021, des soldats ont trouvé le corps d'un homme près d'un sac à dos
et d'un passeport nigérian, dans une forêt de l'est de la Pologne, à quelques kilomètres de la frontière
avec la Biélorussie. Dans la nuit du 6 au 7 décembre 2021, plusieurs exilés avaient également été
refoulés vers la Biélorussie par des garde-frontières polonais. Parmi eux se trouvaient les parents
d'une petite fille  irakienne de 4 ans qui est,  depuis,  portée disparue.  la porte-parole des garde-
frontières assure qu' "Un groupe de six étrangers a été expulsé, mais il n'y avait pas d'enfant parmi
eux ". Des recherches terrestres et aériennes ont été effectuées dans la zone mardi, après que des
activistes ont transmis l'information de la disparition de la fillette au bureau du défenseur des droits
humains . Mais aucun enfant n'a été repéré par des lunettes de vision nocturne. Le Grupa Granica
exige que les services polonais lancent immédiatement des actions de recherche, trouvent Eileen et
traduisent en justice les personnes qui ont commis l'expulsion. Il indique que «  en 60 minutes, nous
pouvons envoyer jusqu'à 100 volontaires pour balayer la forêt et chercher un enfant. Tout ce dont
nous avons besoin, c'est de l'autorisation pour entrer dans la zone rouge ».  

Des associations caritatives ont averti que le bilan des 14 morts à la frontière pouvait être
plus élevé avec les températures glaciales  de -10 à -15 degrés qui règnent actuellement.

BOSNIE-CROATIE
Une centaine  de  migrants  survivent  dehors  à  Bihac,  tout  au  nord  de  la  Bosnie.  Malgré

l'hiver, ils veulent passer coûte que coûte en Croatie, premier pays d'entrée de l'Union européenne
dans les Balkans. Contrairement à de nombreux autres migrants, ils ne veulent pas se reposer à
Sarajevo ou dans des centres d'accueil du pays en attendant le printemps. Certains ont déjà tenté
plus de 10 fois de passer la frontière. Des ONG leur apportent de la nourriture et des couvertures.

CROATIE-SLOVENIE

Disparue le 9 décembre 2021, le corps d'une petite fille turque de 10 ans, morte noyée dans
la rivière Dragonja, frontière naturelle entre la Slovénie et la Croatie, a été retrouvé sous l’eau, à
deux mètres de profondeur, et à 400m du lieu de sa disparition. Elle a été emportée par les eaux
alors qu'elle se trouvait sur les épaules de sa mère. La mère, de 47 ans  a réussi à s’accrocher à un
arbre et n’a pas été emportée par le courant, "très fort à cet endroit". Cette femme de 47 ans a réussi
à grimper sur une échelle tendue par un policier croate et un policier slovène, et est sortie de l’eau.
"Elle était à moitié consciente, comme si elle était prise de convulsions. Elle a de la chance d'être
en vie". Les policiers ont également pu sauver ses trois autres enfants. Ses deux garçons de 18 et 5
ans avaient réussi à traverser la rivière et ont été interceptés côté slovène. Son troisième garçon, âgé
de 13 ans, était encore sur la rive croate. C’est lui qui a donné l’alerte, en allant chercher de l’aide
auprès d’un riverain.



UNION EUROPEENNE

Vérités sur l'immigration en Europe
Après le décès des 27 migrants dans la Manche, plus de 200 universitaires spécialistes des

questions migratoires demandent que les États européens, y compris le Royaume-Uni, reconnaissent
leurs responsabilités. Avec l’approche de l’hiver et la politique de non-accueil des pouvoirs publics
français, les personnes en transit sont prêtes à tout pour passer coûte que coûte. C’est bien avec
l’assentiment de tous les États membres que, entre Italie et Afrique du nord, depuis  plus de vingt
ans, des bateaux chavirent et des exilés se noient dans l’indifférence et que quelques milliers de
migrants sont pris au piège entre les forces armées biélorusses et polonaises. 

Des sociologues, politistes, géographes, anthropologues, historiens, juristes, philosophes et 
psychologues spécialistes des questions migratoires, souhaitent rétablir quelques vérités issues de 
leurs longues années d’observation et d’analyse des situations créées par les politiques anti-
immigration : 

– les migrations ne sont pas le fait de criminels, mais de personnes qui fuient des situations 
insoutenables

– les passeurs n’existent que parce que les frontières sont devenues difficiles, à traverser 
légalement ; 

– l’augmentation des contrôles et des moyens policiers ne fait qu’accroître le prix des services 
proposés pour l’aide à la traversée ; 

– les frontières tuent : des personnes en détresse sont confrontées à la multiplication des 
dispositifs de contrôle frontaliers financés en grande partie par l’UE, ses États membres, et le 
Royaume-Uni ; pour éviter d’être enfermées, expulsées, maltraitées, elles empruntent des itinéraires
toujours plus dangereux et tentent malgré tout le voyage en prenant des risques immenses ; 

– le durcissement et la violence de ces contrôles augmentent la durée de l’attente, 

– la politique de « non-accueil » mise en œuvre à Calais comme ailleurs, consistant à harceler 
sans relâche les personnes exilées, à leur dénier l’accès aux droits fondamentaux les plus 
élémentaires et à entraver le travail des associations qui leur viennent en aide ne fait que rendre 
l’horizon britannique plus désirable ; 

– à l’encontre des politiques dominantes, la solidarité des populations avec les personnes 
migrantes est de plus en plus patente à travers l’Europe

il n’est pour nous ni concevable ni acceptable que les institutions poursuivent dans leur entêtement 
à traiter les personnes migrantes comme des criminels, pour ensuite regretter hypocritement les 
morts que les mesures sécuritaires contribuent à produire.  

http://www.coordination-urgence-migrants.org/medias/files/20211201-le-monde-tribune-ce-sont-bien-les-etats-qui-
tuent-aux-frontie-res-de-l-europe-copie.pdf

Europe et Afghans
Quinze pays européens vont accueillir 40 000 réfugiés afghans, a annoncé, jeudi 9 décembre

2021, la commissaire européenne à l'issue d'une réunion des ministres européens de l'Intérieur à
Bruxelles.  L’Allemagne en  accueillera 25 000 , la France 2 500 Afghans en plus de 5 000 autres
réfugiés de diverses nationalités, les Pays-Bas, 3 159 Afghans et 1 915 d'autres nationalités, 2 500 et
1 200 pour l'Espagne et 1 500 et 4 200 pour la Suède. 

http://www.coordination-urgence-migrants.org/medias/files/20211201-le-monde-tribune-ce-sont-bien-les-etats-qui-tuent-aux-frontie-res-de-l-europe-copie.pdf
http://www.coordination-urgence-migrants.org/medias/files/20211201-le-monde-tribune-ce-sont-bien-les-etats-qui-tuent-aux-frontie-res-de-l-europe-copie.pdf


La Commission a indiqué que quelque 28 000 personnes ont déjà été évacuées d'Afghanistan par les
États membres de l'UE, depuis le retour au pouvoir des talibans à la mi-août. 

ALLEMAGNE  

Depuis septembre 2021, un flot continue de demandeurs d’asile venus de Biélorussie arrive
en Allemagne. La plupart d’entre eux sont originaires du Moyen Orient. Au mois d’octobre 2021, la
police allemande a enregistré l’arrivée de près de 5 300 migrants venus de Biélorussie. Entre la
Pologne  et  l’Allemagne,  la  frontière  n’est  quasiment  pas  surveillée,  au  nom  de  la  liberté  de
circulation dans  l’espace Schengen.  La région frontalière  de Brandebourg possède  cinq  centres
d’accueil pour demandeurs d’asile. Les migrants y restent en moyenne quatre à cinq mois. 

BELGIQUE
Des centaines  de personnes  font  la  queue devant  « le  petit  château » -  qui  regroupe les

locaux de l’agence fédérale pour demandeurs d’asile (Fedasil) - pour déposer leur dossier d’asile et
espérer trouver un toit pour la nuit. La structure chargée d’enregistrer les demandes et de délivrer
des places d’hébergement est débordée. En moyenne, entre 150 et 200 personnes s’entassent chaque
jour devant. Pour protester contre "le manque d’action de nos autorités politiques", le personnel du
Petit Château a arrêté le travail en octobre 2021, pendant plusieurs jours. Les agents dénonçaient
déjà le manque de places dans le réseau d’accueil et la dégradation de leurs conditions de travail. Ils
réclamaient aussi le respect du droit d’asile et de la dignité des demandeurs.  Le secrétaire d’État à
l’Asile  n’a  pas  tenu  compte  des  avertissements.  Médecins  du  monde  (MdM),  Médecins  sans
frontières (MSF), la Croix-Rouge belge et la « Plateforme citoyenne d’aide aux réfugiés », distribue
chaque jour des couvertures de survie et des boissons chaudes. Les ONG ont également ouvert,
lundi, avec l’aide de la Ville, un lieu pouvant héberger une centaine de personnes. Quelques jours
seulement après sa mise en service, le centre est déjà plein. Un accord avec le gouvernement a été
trouvé pour l’ouverture de 5 000 places supplémentaires. "Mais ça va prendre du temps, il  faut
convaincre les maires, trouver des lieux, aménager des sites…" En attendant, certains réfugiés sont
ici depuis le 17 novembre 2021,  toujours dehors. Il fait froid, il pleut. Des gens sont malades. Ils
sont épuisés et, en termes de santé mental, c’est catastrophique. Leurs traumatismes développés sur
leur  parcours  migratoire  s’accentuent  car  on  ne  les  accueille  pas  comme il  faut  et  sur  le  plan
physique, ils sont exposés à tous les microbes qui circulent : le Covid mais aussi les rhumes, les
pneumonies etc. 

CHYPRE
Vendredi 3 décembre 2021, le Pape était à Chypre (non loin de la Turquie, du Liban et de la

Syrie)  pour  développer  certains  aspect  des  migrations.  Il  a  appelé  à  "ouvrir  les  yeux"  devant
l'"esclavage"  et  la  "torture",  que  subissent  les  migrants  dans  les  camps."Cela  nous  rappelle
l'histoire du siècle dernier, des nazis, de Staline, et on se demande comment cela a pu se passer.
Mais ce qui s'est passé autrefois est en train d'arriver aujourd'hui sur les côtes voisines. (...) Il y a
des lieux de torture, des gens qui sont vendus. Je le dis car c'est ma responsabilité d'ouvrir les
yeux."

10  000  migrants  (surtout  syriens)  en  situation  irrégulière  sont  arrivés  au  cours  des  dix
premiers mois de 2021, la plupart depuis le nord de l'île. La grande majorité passent par la ligne de
démarcation,  longue  de  180 km,  séparant  les  communautés  chypriote-grecque  dans  le  sud  et
chypriote-turc dans le  nord.   Pour  1,2 millions  d'habitants,  plus  de 33 000 résident  de manière
illégale.



https://www.france24.com/fr/europe/20211203-le-pape-fran%C3%A7ois-%C3%A0-chypre-une-%C3%AEle-d
%C3%A9pass%C3%A9e-par-la-crise-migratoire

50 migrants seront transférés dans les prochaines semaines de Chypre à l’Italie, par le biais
de  la  communauté  de  Sant’Egidio.  Un premier  groupe de  12  personnes  quittera  Chypre  le  15
décembre 2021. Le déplacement et l’installation seront totalement pris en charge par le Vatican. 
https://www.la-croix.com/Religion/Pape-Chypre-parcours-migrants-constitue-esclavage-universel-tonne-Francois-
2021-12-03-1201188392

DANEMARK
L'ex-ministre de l'Intégration du Danemark a été  reconnue coupable,  lundi  13 décembre

2021, d'avoir illégalement séparé d'office plusieurs couples de demandeurs d'asile. En conséquence,
elle a été condamnée à "un emprisonnement ferme de 60 jours",  a indiqué la Cour spéciale de
justice,  en  charge  du  procès.  Il  est  cependant  peu  probable  que  l'accusée  aille  en  prison.  Au
Danemark, les personnes qui purgent des peines d'emprisonnement de moins de six mois peuvent
bénéficier d'un placement sous surveillance électronique.  C'est seulement la troisième fois depuis
1910 qu'un responsable politique est renvoyé devant cette institution, destinée à juger des ministres
ayant commis des malversations ou négligences dans l'exercice de leurs fonctions. Cette proche de
l’extrême-droite,  anti-immigration,avait  ordonné  aux  services  d'immigration  du  Danemark  de
séparer les couples de demandeurs d'asile, dont certains avaient des enfants, lorsque la femme était
âgée de moins de 18 ans. En 2016, 23 couples, dont la différence d'âge était majoritairement peu
importante, avaient été séparés, sans examen individuel de leur dossier, en vertu de la consigne
donnée par la ministre. le Parlement doit désormais se prononcer sur son éventuelle exclusion de
son mandat de députée, qui est indépendante de la peine. 

https://www.rtbf.be/info/societe/detail_l-ex-ministre-danoise-inger-st-jberg-condamnee-pour-avoir-separe-des-couples-
de-demandeurs-d-asile?id=10897268

GRECE

Depuis deux mois, les demandeurs d'asile vivent sans recevoir le versement de l'allocation,
financière  pour  demandeur  d'asile.  Ces  sommes  leur  permet  d'acheter  des  compléments  de
nourriture mais aussi des vêtements, des produits d'hygiène ou encore de payer leurs déplacements.
Près de 60 % des personnes vivant dans les camps souffrent de la faim, ont encore alerté, lundi 29
novembre 2021, 27 associations qui viennent en aide aux exilés dans le pays. Pour les milliers de
personnes concernées, la situation est très inquiétante. 

HONGRIE

La Cour constitutionnelle hongroise a rejeté vendredi 10 décembre 2021, un recours déposé
par le gouvernement du Premier ministre contre une décision de la plus haute juridiction de l'UE en
matière  d'immigration.  Dans  sa  décision,  l'instance  suprême estime "ne pas  être  en  mesure  de
contester le jugement de Cour de justice de l'Union européenne (CJUE), ni d'examiner la primauté
du droit européen".
https://www.rtbf.be/info/monde/detail_la-cour-constitutionnelle-hongroise-rejette-le-recours-de-viktor-orban-contre-
une-decision-de-l-ue-en-matiere-d-immigration?id=10895495

Dans la nuit du lundi 13 au mardi 14 décembre 2021, sept personnes ont été tuées dans
l'accident  d'une  voiture  et  quatre  autres  blessées,  en Hongrie.  Le  véhicule était  immatriculé  en
Serbie et transportait 10 migrants. Le conducteur du véhicule a refusé de s'arrêter à un contrôle et a
fuit  à  vive  allure.  Dans sa course le  conducteur  a  percuté de  plein  fouet,  à  grande vitesse,  un
magasin de fleurs et a partiellement détruit un mur. Le conducteur serbe, blessé dans l'accident, a

https://www.la-croix.com/Religion/Pape-Chypre-parcours-migrants-constitue-esclavage-universel-tonne-Francois-2021-12-03-1201188392
https://www.la-croix.com/Religion/Pape-Chypre-parcours-migrants-constitue-esclavage-universel-tonne-Francois-2021-12-03-1201188392


essayé de prendre la fuite à pied avant d'être interpellé par les forces de l'ordre. Il a été placé en
détention. Une procédure doit être engagée contre lui pour trafic d'êtres humains. 

LITUANIE
La Lituanie n'a accordé le statut de réfugié qu'à 54 personnes, parmi les 3 272 migrants qui

en ont fait la demande. Elle a annoncé jeudi 9 décembre 2021 que la somme remise aux personnes
qui accepteront de rentrer dans leur pays sera de 1 000 euros et non plus de 300 euros, comme
promis  jusqu'à présent.  Les personnes recevront également un billet  d'avion retour.  Après avoir
rejeté la plupart des demandes d'asile, nous avons besoin de solutions pour renvoyer les migrants
dans leur pays d'origine", a déclaré la ministre de l'Intérieur. "Nous espérons que le versement plus
élevé augmentera le nombre de migrants qui rentrent volontairement".
L'argent destiné aux migrants vient des fonds fournis par la Commission européenne pour aider la 
Lituanie à faire face à la crise à ses frontières.

VATICAN
Lors  de  son  voyage  en  Grèce,  le  Pape  a  mis  l’Europe  devant  ses  échecs  et  ses

atermoiements, fustigeant une absence de vision et de politique commune. Il faut étendre son regard
aux  populations victimes d’une urgence humanitaire  qu’elles n’ont pas causée mais  seulement
subie, souvent après de longues histoires d'exploitation qui durent encore. Lorsque les pauvres sont
rejetés, c’est la paix qui est rejetée. Le repli sur soi et les nationalismes mènent à des conséquences
désastreuses.Le  respect  des  personnes  et  des  droits  humains,  surtout  dans  le  continent  qui  les
promeut dans le monde, devrait toujours être sauvegardé, et la dignité de chacun passer avant tout.
Ce n'est pas en élevant des barrières que l’on résout les problèmes.  Chaque gouvernement doit dire
clairement  «Je peux recevoir tant de...». Parce que les dirigeants savent combien de migrants ils
peuvent recevoir. C'est leur droit. Mais les migrants doivent être accueillis, accompagnés, promus et
intégrés. Si un gouvernement ne peut pas accueillir plus d'un certain nombre de personnes, il doit
entamer un dialogue avec d'autres pays, qui prennent soin des autres. L'Union européenne peut
créer une harmonie entre tous les gouvernements pour la distribution des migrants.

Si nous ne résolvons pas le problème des migrants, nous risquons de couler la civilisation,
en Europe. Si vous n'intégrez pas le migrant, ce migrant aura une citoyenneté de ghetto. Nous ne
pouvons pas nous contenter de les accueillir et de les laisser, mais nous devons les accompagner, les
promouvoir pleinement; ainsi,  si je renvoie un migrant, je dois l'accompagner, le promouvoir et
l'intégrer dans son pays, et non le laisser sur les côtes libyennes. C'est de la cruauté. 

Les habitants montre une ouverture d’esprit vis-à-vis des réfugiés et apportent leur soutien
aux migrants  et  réfugiés,  notamment  avec  les  structures  de  la  Caritas.  En ce  qui  concerne  les
chrétiens il faut savoir  que c’est Dieu que l’on offense, en méprisant l'homme créé à son image, en
le laissant à la merci des vagues, dans le clapotis de l'indifférence, parfois même justifié au nom de
prétendues valeurs chrétiennes. La foi, au contraire, exige compassion et miséricorde. Les réfugiés
sont des demandeur d’asile à la recherche d’un lieu et d’un abri sûr, de paix, de la survie de la
famille  et  de l’éducation  des  enfants,  suite  à  la  persécution  et  menace  de mort  dans  leur  pays
d'origine. Ils ont apporté un regain de vie dans les communautés qui les accueillent ; ils ont enrichi
les communauté par leur joie, leur enthousiasme. Ils ont autant à nous offrir que nous avons à leur
offrir. 

Un autre drame souligné par le Pape. C'est lorsque les migrants, avant d'arriver, tombent
entre les mains de trafiquants qui leur prennent tout l'argent qu'ils ont et les transportent sur des
bateaux.  La Méditerranée, qui a uni pendant des millénaires des peuples différents et des terres
éloignées, est en train de devenir un cimetière froid sans pierres tombales. Ne permettons pas que la
Mare Nostrum se transforme en un miroir de mort, une mer de l’oubli, que ce lieu de rencontre
devienne le théâtre de conflits !



http://fraternite-ofs-sherb.eklablog.com/le-pape-repond-a-une-journaliste-dans-l-avion-de-retour-de-la-grece-le-
a211426310

https://www.vaticannews.va/fr/pape/news/2021-12/pape-francois-visite-lesbos-migrants-refugies.html

EUROPE

BIELORUSSIE

Environ  400  personnes  ont  quitté  la  Biélorussie,  mardi  7  décembre  2021,  à  bord  d'un
neuvième vol de rapatriement à destination de l'Irak. En tout,  plus de 3 500 exilés ont déjà été
rapatriées depuis le début de cette crise migratoire aux portes de l'UE, débutée cet été.

ASIE

AFGHANISTAN
18,4 millions de personnes en Afghanistan ont eu besoin d'une aide humanitaire depuis le 

début de l'année. Selon le Programme alimentaire mondial (PAM), au moins neuf millions de 
personnes sont actuellement "aux portes de la famine". 

AMERIQUE 
Mexique

Dix-sept personnes dont 13 policiers ont été blessées dans des affrontements dimanche 12
décembre 2021 à Mexico entre les forces de l'ordre et une caravane de migrants, trois jours après la
mort de 55 migrants dans le sud du Mexique. Les violences ont éclaté à l'entrée sud de la capitale
où les étrangers en situation irrégulière voulaient manifester pour exiger une régularisation de leur
situation. Partis le 23 octobre 2021 de la frontière avec le Guatemala, les migrants voulaient se
rendre  à  la  basilique  de Guadalupe  dans  le  nord de  la  ville,  pour  le  pèlerinage  annuel  vers  le
sanctuaire de la sainte-patronne du Mexique qui a réuni des centaines de milliers de personnes
pendant plusieurs jours. 
https://www.rtbf.be/info/monde/detail_mexique-17-blesses-dans-des-affrontements-entre-migrants-et-police?
id=10896985

Témoignages

Un Kurde d'Irak à la frontière biélorusse
Je veux aller en Europe. En Allemagne, en France ou au Royaume-Uni, ça m'est égal. La

seule chose que je ne veux pas, c'est retourner dans mon pays. Je parle bien français parce que j'ai
vécu quatre ans en France, entre 2008 et 2012. J'avais fait un CAP coiffure et je voulais continuer
avec un BEP mais je n'ai pas pu parce que je n'ai pas réussi à avoir une autorisation de travail.
Alors, j'ai décidé de partir au Royaume-Uni. Je suis allé à Dunkerque et, là-bas, un passeur m'a
emmené en Belgique avec d'autres personnes. En Belgique, nous sommes montés dans un camion
qui allait en Angleterre. Mais j'ai été renvoyé en France. À ce moment-là, j'ai décidé de retourner
au Kurdistan. Quand je suis rentré, je me suis marié et j'ai eu un petit garçon.

https://www.vaticannews.va/fr/pape/news/2021-12/pape-francois-visite-lesbos-migrants-refugies.html
http://fraternite-ofs-sherb.eklablog.com/le-pape-repond-a-une-journaliste-dans-l-avion-de-retour-de-la-grece-le-a211426310
http://fraternite-ofs-sherb.eklablog.com/le-pape-repond-a-une-journaliste-dans-l-avion-de-retour-de-la-grece-le-a211426310


J'étais venu [en Biélorussie] pour changer ma vie, la vie de ma femme et de mon fils. Je suis
parti du Kurdistan pour des raisons politiques. En ce moment, il y a des manifestations là-bas et
j'essaye d'aider les manifestants à les organiser. Mais le gouvernement du Kurdistan nous menace.
Je suis parti  quand un ami m'a dit  que les autorités me cherchait.  Je suis arrivé ici  trop tard.
Maintenant, la frontière est très surveillée et les températures sont très basses. Je ne pense pas être
tombé dans un piège ici. Peut-être que les autres oui, mais pas moi. Je connaissais la situation. Je
savais qu'il y avait un problème entre la Biélorussie et la Pologne, mais quand il y a une situation
comme ça, on peut en profiter pour passer. J'ai eu assez de chance pour sortir d'Irak, mais pas
suffisamment pour entrer en Europe. 

Je suis en Biélorussie depuis trois semaines environ. Je vis dans un hangar à Bruzgui. Nous
sommes  plus  de  1  000  ici,  c'est  terrible  comme situation.  Cette  semaine  à  deux  reprises,  des
hommes au visage dissimulés sont venus dans le centre. Je trouve qu'ils sont habillés comme des
détectives  privés.  Ils  ont  pris  les  passeports  de  certaines  personnes  et  ils  nous  ont  posé  un
ultimatum : soit on passe en Pologne, soit on rentre dans notre pays. Mais il fait environ -10 degrés
actuellement et il y a des soldats polonais partout, c'est très difficile de passer la frontière. Moi je
ne veux pas rentrer dans mon pays parce que j'ai peur d'y être emprisonné. Parfois lorsque des
personnes essayent de passer la frontière, les Biélorusses rassemblent les gens, les ramènent à un
endroit qui est un point faible des Polonais et ils coupent la clôture pour faire passer les exilés.
Mais, après, ils font exprès de faire du bruit pour que les Polonais viennent. Ils ne font pas ça pour
nous aider mais juste pour embêter les Polonais. Certains soldats Polonais sont très gentils mais
d'autres sont vraiment stupides. Parfois, ils frappent les gens ou volent les cartes sim. Nous sommes
dans une situation terrible. Nous vivons les uns sur les autres. Si quelqu'un attrape le Covid, ça
sera la catastrophe. Déjà, des enfants sont malades. Et il y a au moins une quinzaine de femmes
enceintes parmi nous. On n'a pas assez à manger. La matin, on a un verre de thé avec quelques
biscuits. À 14 heures, on a une petite assiette de nourriture avec de nouveau des biscuits et parfois
une bouteille d'eau. Et on doit passer la nuit avec ça. On ne peut presque pas prendre de douche
non plus. En ce moment il fait très froid. Là où je dors, si j'ai une bouteille d'eau à côté de moi
pendant la nuit, le lendemain matin, l'eau est gelée.  
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